CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU

VILLE DE GRACEFIELD

LE 25 JANVIER 2010
Séance ajournée des membres du conseil, tenue au Centre Récréatif et Communautaire à 18 h 30 sous la présidence de monsieur Réal Rochon, maire.

PRÉSENCES :

Daniel-Luc Tremblay, Eric Ethier, Jocelyne Johnson, Michael Gainsford, Bernard Caron et Claude Blais tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence du maire.

Était aussi présent le directeur général / greffier,  M. Jean-Marie Gauthier, la directrice générale adjointe/ greffière adjointe, Mme Céline Bastien, la trésorière Mme Louise Carpentier ainsi que plus ou moins dix personnes dans l’assistance.
La séance ajournée est maintenant ouverte, il est 18 h 30.
2010-01-027
ÉTUDE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

Il est proposé par le conseiller Claude Blais,
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

    D’adopter l’ordre du jour avec les ajouts tout en gardant le varia ouvert :

1-
Ouverture de la séance ajournée

2-
Adoption de l’ordre du jour
3-A
Affection du surplus 2009
3-B
Affectation pour diminuer la tarification 

3-C
Taxes perçues en trop en 2009

3-D
Affectation pour régulariser les coûts de certains services d’opération

4-A
Dépôt de l’ouverture de soumission no. 01-2010 : Système septique au 715 chemin du Poisson-Blanc

4-B
Système septique du 715 chemin du Poisson-Blanc

5-
Adoption du règlement  77-2010 abrogeant les règlements 63 et 196 de l’ex municipalité de Northfield et les règlements 97, 154 et 206 du Canton de Wright (règlement pour les caravanes ou roulottes secteur Northfield et Wright) et établissant la tarification des permis de séjour pour les caravanes ou roulottes. 

6-
Adoption du règlement no. ​​​​​78-2010  concernant le stationnement et la circulation à l’intérieur des limites du village.

7-
Demande de remboursement de subvention pour l’amélioration du réseau routier

8-
Autorisation de paiement – Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert & associés
9-
Adoption du règlement no. 67-2008 abrogeant et remplaçant le règlement no. 45-2006 sur la tarification des permis, des certificats et des demandes de modification aux règlements de zonage.

10-
Enlèvement des ordures ménagères et des matières recyclables.

11-
Autorisation de vente des compteurs d’eau

12-
Fonds spécial – urgence Haïti
13-
Autorisation de formation

14-
Location du Centre récréatif et communautaire

15- 
Demande de renseignements  Dunton Rainville

16-

Période de questions 
17-
Fermeture de la séance ajournée.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

2010-01-028
AFFECTATION DU SURPLUS 2009 


Il est proposé par la conseillère Jocelyne Johnson,
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   De procéder à l’affectation du surplus qui sera libre au 31 décembre 2009 du coût d’opération relatif aux services juridiques reliés à la négociation de la convention collective à un surplus accumulé affecté à la convention collective pour un montant estimé en date du 21 janvier 2010 à 5 443.15 $;
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2010-01-029

AFFECTATION POUR DIMINUNER LA TARIFICATION 

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   De procéder aux affectations suivantes :

    D’affecter  le surplus qui sera libre au 31 décembre 2009 afin de diminuer la tarification 2010 en ce qui concerne le coût d’opération relatif au dossier de vidange de boues septiques pour un montant estimé à 155.49$ en date du 7 janvier 2010;

   D’approprier l’excédent de fonctionnement affecté du secteur Village du montant de 1 124.24$ afin de diminuer la tarification 2010 pour le service d’opération de l’eau potable;

  D’approprier l’excédent de fonctionnement affecté du règlement de l’eau potable (#12-2003) du montant de 1 187.48$ $ afin de diminuer la tarification 2010 pour le service de dette de l’eau potable et

  D’approprier l’excédent de fonctionnement affecté du règlement des eaux usées (#57-2007) du montant de 5 352.59$ afin de diminuer la tarification 2010 pour le service de dette relié aux eaux usées.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-01-030
TAXES PERÇUES EN TROP EN 2009 

CONSIDÉRANT QUE
nous avons un trop perçu dans plusieurs règlements d’emprunt pour l’exercice 2009;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le conseiller Claude Blais, 
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   D’affecter le montant de taxes municipales perçues en trop en 2009 afin de diminuer les intérêts et le capital des règlements d’emprunt pour  un montant global estimé à 11  130.45$, en date du 7 janvier 2010, à savoir :

-8 902.13$ pour le règlement de l’eau potable (#12-2003 et #  49-2006);

-373.79$ pour le règlement du camion citerne incendie secteur Northfield (# 07-2003);

-168.21$ pour le règlement du garage, rue Kelmon (# 08-2003);

-223.10$ pour le règlement du pont Brown (#23-2004);

-374.90$ pour le règlement du camion citerne, secteur Village (#48-2006);

-617.85$ pour le règlement du camion et équipement à neige (#47-2006) et de

-470.47$ pour le règlement du transporteur d’eau secteur Wright (# 56-2007).

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution. 

Adoptée à l’unanimité.
2010-01-031
COÛTS DE CERTAINS SERVICES D’OPÉRATION

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,

appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu

  De facturer  les utilisateurs du secteur du Village  pour l’excédent des coûts d’opération en 2009 quant à l’eau potable et aux égouts selon une estimation établie le 7 janvier 2010, à savoir

-44 298$ pour le service d’opération de l’eau potable et

-5 151$ pour le service d’opération des égouts.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.



Adoptée unanimement.
Note au procès-verbal :

Dépôt de l’ouverture de soumission no. 01-2010 : système septique du 715 chemin du Poisson Blanc

2010-01-032
SYSTÈME SEPTIQUE DU 715 CHEMIN DU POISSON-BLANC (matricule 4704-73-5284)
ATTENDU QUE
le système septique du 715 chemin du Poisson-Blanc n’est pas conforme;
ATTENDU QUE
la ville de Gracefield a pris toutes les procédures nécessaires afin de faire cesser les causes d’insalubrité et de nuisance, ceci sans succès ;

ATTENDU QU’
en vertu des articles 58 et 61 de la Loi sur les compétences municipales, une requête en injonction interlocutoire et la requête en ordonnance de travaux a été déposée pour l’enlèvement de causes d’insalubrité et de nuisance ;

ATTENDU QUE
des soumissions par voie d’invitation ont été demandées pour la mise en place du système septique ;
ATTENDU QUE
le jugement dans la cause no. 550-17-004986-095, favorable pour la ville de Gracefield autorise la ville de Gracefield, ses employés, entrepreneurs et sous-traitants à construire aux frais de la demanderesse une installation septique conforme ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais et résolu,

  D’autoriser le fournisseur Les Constructions Alie 2003 à procéder à la mise en place du système septique du 715 chemin du Poisson-Blanc au montant de sa soumission soit 13 995.65 $.
   Il est de plus résolu d’accepter l’offre du technologue au dossier soit la firme Techno-Géo Ar-Graphic pour les frais de surveillance de travaux au taux horaire de 70 $.
   De payer la facture n. 001272 de Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et Associés en regard du dit dossier, facture au montant de 7 330.99 $ taxes incluses.
   Il est aussi résolu que conformément au jugement rendu par l’Honorable Juge Pierre Isabelle en date du 6 janvier 2010, tous les frais impliqués en regard du dossier (matricule 4704-73-5284) sont assimilables à une taxe foncière et qu’ils constituent une créance prioritaire sur l’immeuble décrit, ceci conformément à l’article 96 de la Loi sur les compétences municipales et au paragraphe 5 de l’article 2651 du Code civil du Québec.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-01-033
Adoption du règlement no. 77-2010 abrogeant les règlements 63 et 196 de l’ex municipalité de Northfield et les règlements 97, 154 et 206 du Canton de Wright (règlement pour les caravanes ou roulottes secteur Northfield et Wright) et établissant la tarification des permis de séjour
Il est proposé par le conseiller Eric Ethier
et résolu,

   D’adopter le règlement no. 77-2010 tel qu’il suit :

____________________________________________________

Règlement  77-2010 abrogeant les règlements 63 et 196 de l’ex municipalité de Northfield et les règlements 97, 154 et 206 du Canton de Wright (règlement pour les caravanes ou roulottes secteur Northfield et Wright) et établissant la tarification des permis de séjour pour les caravanes ou roulotes. 

_____________________________________________________
CONSIDÉRANT QU’
il y a lieu d’uniformiser le règlement pour les roulottes et caravanes ;
CONSIDÉRANT QU’
un avis de motion à été donné le 11 janvier 2010;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier et résolu,

ARTICLE 1 :

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante comme si ici au long récité.

ARTICLE 2 :

Dans le règlement, lorsque le contexte l’exige, le singulier comprend le pluriel et le genre masculin comprend le genre féminin.
ARTICLE 3 :

Définition

Aux fins du présent règlement, l’expression caravane ou roulotte signifie toute roulotte, remorque d’automobile ou pavillon essentiellement mobile par sa construction, aménagement en logement saisonnier et pouvant être remorqué, tiré ou mué par un véhicule moteur. L’expression caravane ou roulotte comprend aussi : caravane pliante, caravane motorisée, remorque de plaisance, remorque et roulotte de camping.

ARTICLE 4 :

Installation

Toute installation de caravanes ou roulottes situées à l’intérieur du territoire de la municipalité doit être conforme aux dispositions législatives municipales, provinciales et fédérales et plus particulièrement, mais sans pour autant limiter les généralités qui précèdent, les règlements d’urbanisme en vigueur ainsi que le règlement sur la qualité de l’environnement des eaux usées des résidences isolées Q2,r8.

ARTICLE 5 :

Permis de séjour

L’obtention d’un permis de séjour est obligatoire pour installer les caravanes et/ou roulottes énumérées à l’articule 3 du présent règlement.

ARTICLE 6 :

Demande de permis de séjour

Il est du devoir du propriétaire de toute caravane et/ou roulotte d’obtenir son permis de séjour et d’en défrayer le coût. Toute demande de permis de séjour doit être accompagnée des plans, documents et renseignements suivants :

a) Le nom, l’adresse ainsi que le numéro de téléphone du propriétaire de l’immeuble ;

b) L’identification de l’emplacement visée par la demande de permis de séjour ;

ARTICLE 7 :

Conditions à l’émission du permis de séjour

Aucun permis de séjour ne peut être émis à moins que :

a) La demande soit conforme au présent règlement et aux règlements d’urbanisme et autres énumérés à l’article 4 du présent règlement ;

b) La demande soit accompagnée de tous les plans, documents et renseignements exigés par le présent règlement ;

c) Les honoraires dus pour la période qui fait l’objet de la demande de permis de séjour soient payés par le demandeur ;

ARTICLE 8 :

Honoraire pour l’émission du permis de séjour

a) Pour toute caravane ou roulotte un permis de séjour est requis :

1) Dix dollars (10$) de permis par période de trente (30) jours ;

2) Compensation pour services municipaux.

b) Pour toute caravane ou roulotte installée dans le cadre d’une activité projet sylvicole sur un emplacement vacant dans une zone à vocation dominante forestière et/ou une zone où la coupe forestière est autorisée :

1) Le permis de séjour n’est pas requis ;

c) Pour toute caravane ou roulotte visant le remisage sur sa propriété :

1) Le permis de séjour n’est pas requis;
ARTICLE 9 :

Termes et modalités de paiement

a) Les honoraires du permis de séjour et des frais de compensation sont payables à l’avance par période de 12 mois.

ARTICLE 10 :
Renouvellement automatique

a) Il est entendu que seul le propriétaire d’un emplacement visé par un permis de séjour peut annuler le renouvellement automatique d’un permis de séjour émis et pour ce faire, il doit informer par écrit la ville de Gracefield le quinzième jour de décembre de l’année courante;

b) Nonobstant les dispositions précédentes, le renouvellement automatique du permis de séjour ne sera pas annulé par la municipalité et ce, tant que la caravane, maison motorisée ou caravane pliante n’aura pas quitté les lieux de l’emplacement visé et le détenteur du permis de séjour sera facturé en conséquence.

c) À défaut d’annuler le renouvellement du permis de séjour de la façon et dans le délai prescrit aux paragraphes a) et b) du présent article, il est clairement entendu que la Ville de Gracefield présumera alors qu’il est de l’intention du détenteur du permis de séjour de renouveler ledit permis.

Le permis de séjour sera alors renouveler pour une période additionnelle de trente (30) jours et le détenteur du permis de séjour sera facturé en conséquence.

d) Le permis de séjour se renouvellera de la même façon à la fin de chaque période de trente (30) jours subséquents et ce, tant que toutes les dispositions régissant l’annulation d’un permis de séjour tel que prescrit au présent règlement ne seront pas respectées.

ARTICLE 11 :
Affichage du permis

Le permis de séjour devra être apposé sur la caravane ou roulotte de façon à être visible de la rue ou chemin.

ARTICLE 12 :
Amendes et sanctions

a) Il est entendu que le propriétaire de l’emplacement visé par un permis de séjour sera tenu responsable par la Ville de Gracefield de toute infraction aux dispositions du présent règlement ayant cours sur sa propriété.

b) Il est prescrit que pour une première infraction aux dispositions du présent règlement, le contrevenant sera passible d’une amende maximale de mille dollars (1000$) plus dépends, si le contrevenant est une personne physique et de deux mille dollars (2000$) plus dépend, pour une personne morale.

c) En cas de récidive, le montant des amendes maximales plus dépends prescrits à l’article 12 b) du présent règlement est doublé.

d) Nonobstant les dispositions prévues à l’article 12a), b) et c) du présent règlement, le conseil municipal et/ou ses officiers se réservent le droit d’exercer tous recours en droit civil qu’ils jugeront opportuns.

e) Le présent règlement abroge à toute fin de droit, tous autres règlements en vigueur ou pouvant exister dans la municipalité et dont les termes et dispositions sont incompatibles aux dispositions du présent règlement.
ARTICLE 13 :
Entrée en vigueur
Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions prévues par la loi.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-01-034
Adoption du règlement no. ​​​​​78-2010  concernant le stationnement et la circulation à l’intérieur des limites du village
Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   Que le règlement no. 78-2010 soit adopté tel qu’il suit :

_____________________________________________________

Règlement no. ​​​​​78-2010  concernant le stationnement et la circulation à l’intérieur des limites du village.

_____________________________________________________
ATTENDU QUE
le conseil municipal peut selon l'article 366 de la Loi sur les cités et villes modifier un règlement par un autre règlement ;
ATTENDU QU’
il y a lieu d’abroger les règlements no. 123A, 218 et 219 de l’ex municipalité du Village de Gracefield ;
ATTENDU QU’
un avis de motion a été donné le 26 janvier 2009 ;
EN CONSÉQUENCE  
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

Qu’il soit statué et ordonné par règlement du conseil de la Ville de Gracefield, en conformité aux articles de la Loi sur Cités et Villes, à savoir que :

ARTICLE 1 :

Que le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme si ici au long récité.

ARTICLE 2 :
Que le présent règlement s'intitule : Règlement no. 78-2010 sur le stationnement et la circulation à l’intérieur des limites du village.
ARTICLE   3 :

Que les règlements no. 123A, 218 et 219 de l’ex municipalité du Village de Gracefield soient abrogés.
ARTICLE  4 :

Dans le règlement, lorsque le contexte l’exige, le singulier comprend le pluriel et le genre masculin comprend le genre féminin.
ARTICLE   5 :

Le présent règlement abroge à toute fin de droit, tous autres règlements en vigueur ou pouvant exister dans la municipalité et dont les termes et dispositions sont incompatibles aux dispositions du présent règlement
ARTICLE 6 :

Établissement des rues à sens unique

Il est permis à toute personne de circuler sur la rue Locas dans une direction Ouest-Est.

Il est permis à toute personne de circuler dans une direction Ouest sur la rue Morin.

Il est permis à toute personne de circuler dans une direction Est sur la rue Perras.

ARTICLE 7 :

Il est interdit à toute personne de se stationner en tout temps sur une rue à sens unique.

ARTICLE  8 :

La rue St-Eugène est maintenant une rue à deux voies où il est interdit en tout temps de se stationner.

ARTICLE  9 :

Le stationnement des véhicules routiers est interdit sur les rues mentionnées à l’annexe A du présent règlement pendant les périodes du quinze (15) novembre au quinze (15) avril inclusivement de chaque année, entre minuit et sept heures.

ARTICLE 10 :

Le service technique verra à placer et maintenir en place la signalisation nécessaire à l’application de ce règlement.

ARTICLE 11 :

Que le règlement portant le numéro 78-2010 entrera en vigueur dans les délais prévus par la loi.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-01-035
DEMANDE DE REMBOURSEMENT DE LA SUBVENTION DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE À L’AMÉLIORATION DU RÉSEAU ROUTIER MUNICIPAL 

ATTENDU QUE
la ville de Gracefield a reçu une  aide dans le cadre du programme pour l’amélioration du réseau routier municipal ;

ATTENDU QUE
le montant total de la subvention a été  dépensé sur le chemin Ruisseau-des-Cerises (secteur Wright) et les rues Perras et Morin (secteur du Village) ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais et résolu,

  Que le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés sur les rues Perras, Morin ainsi que sur le chemin Ruisseau-des-Cerises pour un montant subventionné de 40 000 $, conformément aux exigences du  ministère des Transports.

   Que les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses sur le chemin dont la gestion incombe à la ville et que le dossier de vérification a été constitué.

   Il est de plus résolu que la trésorière soit autorisée à signer la demande de subvention.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-01-036
AUTORISATION DE PAIEMENT

Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

   D’autoriser les paiements suivants à la firme Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et Associés :

· facture no. 001270 (consultation générale) au montant de 7 429.66 $ taxes incluses.
· facture no. 001271 (négociation de la convention collective) au montant de 3 424.75 $ taxes incluses.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-01-037
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO. 67-2008 ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT NO. 45-2006 SUR LA TARIFICATION DES PERMIS, DES CERTIFICATS ET DES DEMANDES DE MODIFICATIONS AUX RÈGLEMENTS DE ZONAGE

Il est proposé par le conseiller Claude Blais
et résolu,

   Que le règlement no. 67-2008 soit adopté tel qu’il suit :  

_____________________________________________________

RÈGLEMENT NO. 67-2008 ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT NO. 45-2006 SUR LA TARIFICATION DES PERMIS, DES CERTIFICATS ET DES DEMANDES DE MODIFICATIONS AUX RÈGLEMENTS DE ZONAGE

_____________________________________________________

ATTENDU QUE
le conseil municipal peut selon l’article 366 de la Loi sur les cités et villes modifier un règlement par un autre règlement ;
ATTENDU QU’
il y a lieu d’abroger et remplacer le règlement no. 45-2006 ayant pour titre règlement pour la tarification des permis, des certificats et des demandes de modifications aux règlements de zonage ;
ATTENDU QU'
un avis de motion a été donné le 10 novembre 2008 ;
EN CONSÉQUENCE  
il est proposé par le conseiller Claude Blais et résolu,

Qu’il soit statué et ordonné par règlement du conseil de la Ville de Gracefield, en conformité aux articles de la Loi sur Cités et Villes, à savoir que :

ARTICLE 1 :

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
ARTICLE 2 :
Le présent règlement s'intitule : Règlement no. 67-2008 qui abroge et remplace le règlement no. 45-2006 ayant pour titre : Règlement pour la tarification des permis, des certificats et des demandes de modifications aux règlements de zonage.

ARTICLE 3 :

Le présent règlement abroge et remplace :

-le chapitre XI du règlement no. 135 et le règlement no. 153 de l’ex municipalité du Canton de Wright 

- le chapitre XI du règlement no. 171, le règlement no. 156 et le règlement no. 201 de l’ex municipalité du Village de Gracefield

- le chapitre XI du règlement no. 136 et le règlement no. 190 de l’ex municipalité de Northfield ;

ARTICLE 4 :

Le présent article remplace les chapitres XI des règlements suivants :

No. 135 de l’ex municipalité du Canton de Wright, no. 171 de l’ex municipalité du Village de Gracefield, no. 136 de l’ex municipalité de Northfield.

Et les règlements suivants :

No.156  de l’ex municipalité du Village de Gracefield et no. 190 de l’ex municipalité de Northfield.

Pour se lire comme suit pour l’ensemble du territoire de la ville de Gracefield :

4.1 OBLIGATION ET EFFET DU PAIEMENT

Aucun permis ou certificat ne sera émis si les honoraires pour l’obtention du permis ou certificat n’ont pas été payés.

4.2 CERTIFICAT DE LOTISSEMENT


Les honoraires exigibles pour l’émission d’un certificat d’un projet de lotissement sont les suivants :

-
projet de lotissement  comprenant ou non l’ouverture de nouvelles rues ;


      
30 $ pour le premier emplacement

15 $ pour chaque emplacement additionnel du projet présenté

4.3 PERMIS DE LOTISSEMENT

Les honoraires exigibles pour l’émission d’un permis de lotissement sont les suivants :

80 $ pour le premier emplacement à bâtir

50 $ pour chaque emplacement à bâtir additionnel 

4.4 PERMIS DE CONSTRUCTION

Les honoraires exigibles pour l’émission d’un permis de construction sont les suivants :

Bâtiment résidentiel 


100 $ de base plus 0.10 $ du pied carré de la superficie de construction et ce, par étage.  Si le sous-sol ou la cave du bâtiment est occupé comme unité de logement, cette superficie occupée est considérée comme étage dans le calcul du tarif du permis seulement.

Bâtiment commercial, industriel, public ou institutionnel

150 $ de base plus .5 % du coût total de la construction.

Bâtiment agricole

50 $ pour chaque bâtiment.

Dépendance d’un bâtiment commercial reliée aux activités récréatives

50 $ pour chaque bâtiment dépendance de base plus .5 % du coût total de la construction

Bâtiment accessoire
35 $ pour chaque bâtiment accessoire plus 0.05 $ du pied carré de la superficie de construction.

Bâtiment temporaire

40 $ pour chaque bâtiment temporaire

Agrandissement ou addition d’un bâtiment

Résidentiel : 50 $  de base plus 0.10 $ du pied carré de la superficie de construction pour chacun des agrandissements ou additions à un bâtiment

Commercial : 75 $ de base plus .5 % du coût total de construction pour chacun des agrandissements ou additions à un bâtiment
Transformation, rénovation, restauration, modification d’un bâtiment

Résidentiel : 35 $ pour chacun des ensembles d’ouvrage que requiert chacun des bâtiments

Commercial : 35 $ de base plus .5 % du coût total des travaux pour chacune des transformations, rénovations, restaurations ou modifications à un bâtiment

Toute autre construction exigeant un permis de construction selon les prescriptions des règlements d’urbanisme de la ville

35 $ 

Construction d’un nouveau pont sur une rue locale ou collectrice de nature privée ou publique 

50 $ pour chaque pont

Renouvellement d’un permis de construction

Le prix de tout renouvellement de permis est  le même que celui exigé  à la première demande de permis.

Permis pour l’installation d’un système d’évacuation des eaux usées des résidences isolées

100 $

Le permis pour l’installation d’un système d’évacuation des eaux usées des résidences isolées est valide pour une période de douze (12) mois, à partir de la date officielle de son émission.
Permis pour l’installation d’une toilette sèche et d’un puits d’évacuation pour les eaux ménagères

50 $
Le permis pour l’installation d’une toilette sèche et d’un puits d’évacuation pour les eaux ménagères est valide pour une période de douze (12) mois, à partir de la date officielle de son émission.
Permis et certificat d’autorisation pour le branchement à l’égout 

50 $ pour le permis

50 $ pour le certificat d’autorisation
4-5
PERMIS DE DÉPLACEMENT
Les honoraires exigibles pour l’émission d’un permis de déplacement d’un bâtiment d’un emplacement à un autre ou de l’extérieur à l’intérieur de la ville ou de l’intérieur à l’extérieur sont les suivants :

50 $ pour un bâtiment principal  ou dépendance

30 $ pour un bâtiment accessoire

20 $ pour toute construction ne représentant pas un bâtiment principal, dépendance ou accessoire.

4-6       PERMIS DE DÉMOLITION

Les honoraires pour l’émission d’un permis de démolition sont les suivants :

25 $ pour un bâtiment principal

50 $ pour un bâtiment commercial

10$ pour un bâtiment accessoire, dépendance ou toute construction exigeant un permis de construction en vertu du présent règlement et des règlements d’urbanisme de la ville.

Lors de la démolition d’un bâtiment ou d’une construction requise par la Cour supérieure, le permis de démolition sera émis gratuitement.

4-7
CERTIFICAT D’AUTORISATION


Les honoraires exigibles pour l’émission d’un certificat d’autorisation sont les suivants :

250 $ pour l’ouverture d’un banc d’emprunt de matériaux granulaires, banc de gravier, de sable ou carrière

250 $ pour l’établissement d’une cour de ferrailleur, regrattier ou récupérateur

50 $ pour un changement d’usage ou de destination d’un bâtiment

35 $ pour l’usage d’un terrain sans construction à des fins commerciales et/ou d’entreposage et terrain sans bâtiment

10 $ pour un certificat d’autorisation d’affichage

35 $ pour un certificat d’autorisation d’intervention sur les rives et/ou littoral


50 $ pour le certificat pour le captage des eaux souterraines

50 $ pour l’installation d’un ponceau ou d’une entrée charretière

20 $ pour l’aménagement d’un terrain vacant à des fins commerciales ou industrielles ne requérant pas la construction d’un bâtiment

100 $ pour toute construction ou établissement d’une voie de circulation de véhicule-moteur à des fins autres que l’exploitation forestière, agricole, et/ou récréation.  Chaque rue, chemin ou tronçon de chemin est considéré comme une unité distincte.

4-8
PERMIS D’OCCUPATION


Les honoraires exigibles pour l’émission d’un permis d’occupation sont les suivants :

50 $ pour chaque bâtiment nouvellement érigé ou modifié dont on a changé la destination ou l’usage.


Aucun permis d’occupation ne sera émis si le système sanitaire n’est pas finalisé et conforme aux exigences de la municipalité et au ministère du Développement durable, Environnement et Parcs.

ARTICLE 5 :

Le présent article remplace les règlements suivants :

No. 153 de l’ex municipalité du canton de Wright et no. 201 de l’ex municipalité du village de Gracefield pour se lire comme suit pour tout le territoire de la ville de Gracefield.

5.1 Demande de modification aux règlements de zonage no. 132 (ex municipalité du canton de Wright),  no.169.1 (ex municipalité du Village de Gracefield et no. 138 (ex municipalité de Northfield)

Les honoraires exigibles pour une demande de modification aux règlements de zonage 132, 169.1 et 138 sont les suivants :

1 000 $ lors du dépôt de la demande pour les frais d’analyse et suite à cette analyse un montant de 1 500 $ devra être défrayé pour que le processus de changement de zonage puisse se rendre à l’étape du certificat du registre émis par le Directeur général / greffier de la ville.

Ces sommes ne sont pas remboursables quelque soit le sort réservé à la dite demande de modification de zonage.

ARTICLE 6 :

Le présent règlement dont les dispositions s’imposent aux particuliers comme aux personnes morales, de droit public ou privé, s’applique à l’ensemble du territoire de la ville de Gracefield.

ARTICLE 7 :

Le présent règlement abroge à toute fin de droit, tous autres règlements en vigueur ou pouvant exister dans la municipalité et dont les termes et dispositions sont incompatibles aux dispositions du présent règlement.

ARTICLE  8 :

Que le règlement portant le numéro 67-2008 entrera en vigueur dans les délais prévus par la loi.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

2010-01-038
ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES ET DES MATIÈRES RECYCLABLES

Il est proposé par le conseiller Michael Gainsford,
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   D’accepter l’offre de Transport RLS pour l’enlèvement des ordures ménagères et des matières recyclables sur le chemin Bellevue et sur le chemin du Domaine Ancestral au montant de son offre soit 500 $ plus les taxes applicables pour l’année 2010.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité. 
2010-01-039
COMPTEURS D’EAU

ATTENDU QUE
le conseil municipal veut se départir des compteurs d’eau en inventaire ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, 
appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

  D’autoriser le Directeur général à demander des soumissions pour vente d’actif pour les compteurs d’eau en inventaire.

  Il est aussi résolu que le matériel pourra être vendu à 50 % du prix coûtant.

   Il est de plus résolu que les compteurs d’eau à vendre sont ceux de dimension 5/8 et 3/4.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-01-040
CONTRIBUTION SPÉCIALE AU FONDS MUNICIPAL DE REMISE EN OPÉRATION D’INFRASTRUCTURES URGENCE HAÏTI

ATTENDU QU’
en raison du violent séisme qui a frappé plusieurs communes d’Haïti, dont sa capitale Port-au-Prince, le peuple haïtien vit un drame humain et matériel considérable marqué par la perte de vie de plusieurs milliers de personnes et la destruction massive des maisons et d’infrastructures de base, jetant à la rue le tiers de la population du pays dans des conditions plus que précaires;

ATTENDU
l’amplitude des besoins qui devront être comblés pour redonner au peuple haïtien des infrastructures nécessaires à un retour à la vie normale, tous les efforts de la communauté internationale doivent être mis à contribution pour relever l’immense défi de reconstruction de ce pays parmi les plus pauvres de la planète;
ATTENDU QUE
ce petit pays a su tisser au fil des ans une relation particulière avec le Québec, d’abord par une parenté de langue et ensuite par l’importance de la communauté québécoise d’origine haïtienne;

ATTENDU QUE
les municipalités du Québec ont manifesté leur solidarité envers le peuple haïtien dès les premières heures du drame qui secoue actuellement ce pays et ont sollicité l’UMQ a pour agir et coordonner une aide spécifique, portant sur des volets propres à l’activité municipale.

ATTENDU QU’
à cet effet, le président de l’UMQ a réuni d’urgence le conseil d’administration de l’Union, lequel a rapidement entériné un plan d’action.

ATTENDU QUE
ce plan mise sur l’expertise municipale et se décline en deux volets :

Premièrement : Collecte de fonds

· Toutes les municipalités québécoises sont immédiatement sollicitées pour adopter une résolution leur permettant de contribuer directement à un fonds municipal de remise en opération d’infrastructures, à hauteur de 25 cents par citoyen, étant entendu que ce montant est un objectif et que toute générosité supplémentaire sera la bienvenue, tant les besoins à satisfaire seront immenses.

·    De plus, si une municipalité désire solliciter ou recevoir des dons de ses propres citoyens désireux de contribuer à cette initiative, elle pourra le faire.

·    Les contributions municipales destinées au fonds dédié à cette fin devront être faites à l’ordre de l’Union des municipalités du Québec, porter la mention « Urgence Haïti » et être expédiées aux bureaux de l’UMQ au 680, rue Sherbrooke Ouest, bureau 680, Montréal (Québec), H3A 2M7.

· L’Union s’engage à ce que la totalité des sommes recueillies dans ce fonds soient affectées aux projets qui seront déterminés par le conseil d’administration lorsque les besoins prioritaires seront établis. Elle s’engage de plus à faire une reddition de comptes détaillée à chaque municipalité qui aura contribué à ce fonds.

Deuxièmement : Expertise municipale
· L’ensemble du milieu municipal est également sollicité, dès maintenant, afin d’identifier des personnes-ressources dans diverses spécialités, qui pourraient être déployées au moment opportun pour aider sur place à la remise en opération des infrastructures et équipements municipaux visés.

· Dans un premier temps, cette contribution en ressources humaines sera répertoriée par l’UMQ, qui verra par la suite à coordonner ses efforts avec d’autres organismes en fonction des besoins prioritaires, et à les arrimer avec le financement disponible. Une section « Urgence Haïti » a également été intégrée sur le site Internet de l’UMQ à l’adresse www.umq.qc.ca et un courriel sur : info@umq.qc.ca pour permettre l’expression des contributions en ressources humaines.

Attendu que
l’Union s’engage à ce que la totalité des sommes recueillies dans ce fonds soient affectées aux projets qui seront déterminés par le conseil d’administration lorsque les besoins prioritaires seront établis. Elle s’engage de plus à faire une reddition de comptes détaillée à chaque municipalité qui aura contribué à ce fonds.

Attendu que
Considérant que les municipalités québécoises sont habilitées par les lois qui les gouvernent à contribuer à une telle initiative (se référer aux extraits de la Loi sur les compétences municipales, de la Loi sur les cités et villes et des lois fédérale et provinciale sur l’impôt produits en annexe à la présente résolution);
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,
QUE la municipalité de Gracefield  adhère à la proposition soumise par le conseil d’administration de l’UMQ et autorise une contribution à hauteur de 25 cents per capita à verser au fonds municipal de remise en opération d’infrastructures à l’aide d’un chèque émis à l’ordre de l’Union des municipalités du Québec, portant la mention « Urgence Haïti » ;

QUE la municipalité de Gracefield  invite ses citoyens à contribuer également à ce fonds en remettant leurs dons directement à la municipalité qui émettra un reçu de charité sur demande de ceux-ci.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-01-041
AUTORISATION DE FORMATIONS

Il est proposé par le conseiller Bernard Caron
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   D’autoriser Julie Jetté et Anne St-Amour à participer à la formation intitulée Le zonage agricole qui se tiendra à Gatineau le 9 et 10 février prochain.

   Il est aussi résolu que les frais d’inscription au montant de 1 004.58 $ taxes incluses, de déplacement et de subsistance soient à la charge de la ville de Gracefield.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-01-042
LOCATION DU CENTRE RÉCRÉATIF ET COMMUNAUTAIRE

CONSIDÉRANT QUE
depuis plusieurs années, un bingo a lieu à tous les mercredis au Centre Récréatif et Communautaire au profit de la Fabrique de Gracefield;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Bernard Caron, appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   De reconduire l’entente de location pour le bingo pour une période de un an soit du 1er juin 2010 au 31 mai 2011.

   Il est de plus résolu qu’à titre de tarif de location, un montant de 3 % des revenus bruts sera payé.

   Il est de plus résolu que Mme Claudettte Thériault signera la dite entente pour et au nom de la Fabrique de Gracefield.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
Note au procès-verbal :
Le maire Réal Rochon se retire de la table de délibérations, il est présentement 18 h 55.
2010-01-043
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS – DUNTON RAINVILLE

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   De demander à Me Rino Soucy de la firme Dunton Rainville des explications en regard des dépenses effectuées selon la facture no. 163062 au montant de 487.81 $ dans la cause Réal Rochon c Céline Deslauriers, Louis-Philippe Mayrand, Jacques Chantigny et als (dossier 52 963).
Le maire suppléant Bernard Caron demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée  à l’unanimité.

Note au procès-verbal :

Le maire Réal Rochon réintègre son siège,  la table de délibérations, il est présentement 18 h 56.

Période de questions.
Les sujets discutés durant la période de questions sont déposés en annexe au procès-verbal.
2010-01-044 
LEVÉE  DE LA SÉANCE AJOURNÉE
Il est proposé par le conseiller Claude Blais
et résolu,
   Que la présente séance soit levée, il est présentement 19 h 57.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
Le maire

Le directeur général / greffier 

_______________________
______________________

Réal Rochon

Jean-Marie Gauthier
Approbation du procès-verbal :
Je, Réal Rochon, ai approuvé toutes et chacune des résolutions contenues au présent procès-verbal, n’ayant pas avisé le directeur général / greffier de mon refus de les approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et villes.

__________________

Réal Rochon

Maire







